Patrick Decarlis, président du Comité de coordination, en décrypte le contenu pour “Ccasinfos”.


Suite aux négociations sur la protection sociale, deux fédérations (CFE-CGC et CFTC) ont signé l’accord proposé par les directions. Pourquoi ? Qu’en est-il des autres fédérations ?
je pense que cet accord satisfait en grande partie leurs revendications. Entre le début des négociations et maintenant, des avancées ont eu lieu. Il faut tenir compte du fait que plusieurs propositions d’accords sont intrinsèquement liées et donc regroupées dans un accord global. Il s’agit de l’accord sur le nouveau système de rémunération, de celui sur le régime complémentaire maladie, celui sur le salaire national de base des inactifs, et enfin celui sur la compensation de l’augmentation de la cotisation vieillesse pour les actifs. Donc quatre accords séparés et un accord global qui fait le lien entre tous. Les fédérations CGT-FO et CFDT n’ont pas signé. La CGT, quant à elle, s’est engagée à consulter ses syndiqués et les salariés avant de prendre position. Et cela avant la fin janvier.
Sur le système de classification et de rémunération, il n’y a pas de repères collectifs concernant l’évaluation de chacun pour pouvoir se situer dans la grille et il y a un manque de lisibilité dans la transposition entre l’ancienne et la future classification. Mais les entreprises EDF et GDF (pas la branche) ont pris un engagement formel pour la mise en place de repères collectifs quant à l’évaluation et à la transposition.
Sur le salaire national de base des inactifs, c’est sans conteste l’accord le plus positif. Depuis une vingtaine d’années, il y avait une perte de pouvoir d’achat. La proposition prévoit le versement en 2005 d’une prime de 1,5 % du salaire 2004 et comporte la garantie que le salaire des inactifs suive l’évolution du pouvoir d’achat en fonction de l’indice des prix. Le salaire des inactifs reste dans le cadre de l’article 9 du statut national.
Sur la compensation de l’augmentation de la cotisation vieillesse, la cotisation va évoluer d’un peu plus de 7 % à 12 %. Soit une augmentation de l’ordre de 4 %. Les employeurs s’engagent à augmenter les salaires au même niveau, mais il n’y a pas maintien intégral du pouvoir d’achat car la fiscalité liée au salaire sera plus importante. Les fédérations avaient chiffré à 5,35 % la demande d’augmentation pour éviter la perte de pouvoir d’achat, les négociations ont permis d’arriver à 4,8 %. Il y aura donc une légère perte.
S’agissant du régime complémentaire maladie, l’accord prévoit de consacrer 65 millions d’euros à l’amélioration des remboursements maladie. Ce qui n’est pas rien et permet de rejoindre les meilleures mutuelles du pays. Les entreprises maintiennent leur participation patronale à 50 % des dépenses de santé. Mais on sait que celles-ci vont évoluer. Notons que le mécanisme prévu dans l’accord ne permet à aucun moment que la participation des entreprises augmente. La contribution supplémentaire pour suivre l’évolution des dépenses de santé ne peut donc être imputée qu’aux actifs et inactifs. C’est l’un des aspects négatifs de cette proposition. Mais la négociation a permis qu’il y ait un fonds de réserve alimenté par les entreprises. Ce qui devrait permettre le maintien du niveau de 50 % de la participation de l’employeur pour une période de cinq à dix ans. Dix ans, si nous avons une augmentation des dépenses de santé de 3 % l’an et pas plus. 
Pour notre régime, nous aurons plus de liberté pour ajuster les ressources, mais au détriment des seuls salariés. Ne serait toujours pas pris en compte, par exemple, le forfait hospitalier qui reste à la charge du 1 %, sachant que la Sécurité sociale interdit aux régimes spéciaux de prendre en charge ce type de prestation.
Enfin, nous restons un régime spécial de sécurité sociale, ce qui permet d’avoir les mêmes prestations pour les actifs et inactifs avec une participation financière des employeurs. Notre régime reste inscrit dans le statut national.

D’après vous, peut-il y avoir une éventuelle reprise des négociations ? Et sur quelles bases ?
Cela dépend de l’appréciation du personnel et de son implication dans le rapport de forces. En effet, s’il y a un rejet massif de l’accord, une forte expression revendicative et un rapport de forces élevé, il se peut que les employeurs soient contraints de continuer les négociations. Actuellement, deux organisations syndicales ont signé, mais la loi Fillon prévoit qu’une majorité d’organisations syndicales qui n’a pas signé un accord peut engager un droit d’opposition.

Vous demandez que soit garantie la pérennité du rôle des structures de proximité dans le cadre de l’article 23 du statut national. Sont-elles menacées ?
je dirais oui et non. Non, parce qu’elles vont continuer à vivre du fait qu’elles ont des missions à remplir réglementairement comme l’indique l’article 25 du statut national, c’est-à-dire pour les activités sociales. Et oui, car il n’y a rien d’inscrit de façon formelle dans l’accord pour la protection sociale. Cela étant, le gestionnaire national composé des élus du personnel, élus au suffrage direct, en fonction du résultat des dernières élections de CMCAS, pourra décider de passer des conventions avec les CMCAS pour leur donner des missions. Mais cela se fera dans un cadre budgétaire très contraignant.

